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durchaus nicht gesonnen sei, sich der neu erwählten praktischen Metercommis­
sion zu fügen, in der Italien nicht vertreten sei und die über Ausgaben verfüge 
(z. B. den Bau eines eigenen Palastes in Paris) die grosse gemeinschaftliche Opfer 
verlangen. Er vermuthete, dass die Schweiz, die ebenfalls nicht in dieser letzteren 
Commission vertreten sei, sich ebenso wenig wie Italien u. noch der eine oder 
andere Staat, den Massnahmen dieser Commission fügen, sie überhaupt anerken­
nen werde.

Da ich von den Schritten des h. Bundesrathes in dieser Angelegenheit durch­
aus nicht informirt bin2, so beschränke ich mich lediglich darauf Ihnen diese Äus­
serungen des italienischen Gesandten zur Kenntniss zu bringen.

2. Vgl. Nr. 66.
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Kreisschreiben des Bundesrates an die Kantone

Berne, 10 mars 1873

Nous avons pu nous convaincre en dernier lieu que les Gouvernements canto­
naux et les fonctionnaires placés sous leurs ordres n’observent pas tous également 
l’article 10 de la Constitution fédérale1, d’après lequel les rapports officiels entre 
les Cantons et les Gouvernements étrangers ou leurs représentants ont lieu par 
l’intermédiaire du Conseil fédéral.

Nous avons reçu de représentants diplomatiques accrédités auprès de la 
Confédération des communications relatives à des demandes adressées directe­
ment à eux par des autorités cantonales qu’ils ne sont pas censés connaître, et avec 
lesquelles ils ne peuvent entrer en rapports officiels. Les réponses à ces demandes 
arrivent au Conseil fédéral et non pas à l’autorité qui les a directement provo­
quées. Dans d’autres circonstances, des offices d’autorités cantonales nous ont été 
remis par des Représentants étrangers avec la prière qu’ils leur fussent communi­
qués régulièrement par l’intermédiaire de l’autorité fédérale.

Nous n’avons pas besoin de vous faire remarquer combien un pareil état de 
choses nuit à la dignité des autorités cantonales et à une expédition régulière des 
affaires. Nous nous bornons à ajouter que, chargés de veiller à l’exécution des dis­
positions de la Constitution fédérale, nous ne pouvons admettre qu’un mode de 
procéder anormal et qui, dans certains cas, pourrait présenter des inconvénients 
graves, s’établisse dans nos rapports internationaux.

Nous avons par conséquent l’honneur de vous inviter à prendre en due consi­
dération l’observation qui précède et nous vous prions de bien vouloir prescrire 
les mesures nécessaires pour qu’il en soit de même de la part des fonctionnaires 
placés sous votre direction.

1. AS 1 8 4 8 - 1 8 5 0 ,1, S.5f.
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